
Emission d’un récépissé par
le ministre de la santé

Non

Le dossier est complet

Acceptation
Refus

motivé
Demande de
complément

Refus

Suspension du
délai de 4 mois

Absence de
réponse du
demandeur

dans les 10 jours
minimum

Demande
rejetée

Acceptation
Refus

motivé

Poursuite du
délai de 4 mois
à réception des

pièces

Agrément valable 2 ans
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Étude du dossier dans un délai de 4 mois

Dépôt de la demande d’agrément dématérialisée auprès du
ministre de la santé

Dépôt de la demande de
renouvellement dématérialisée auprès

du ministre de la santé minimum 4
mois avant l’expiration de l’agrément 

Procédure identique à la demande
d’agrément

En cas d’acceptation

Renouvellement de l’agrément valable 3 ans

Changement
substantiel affectant

les éléments
matériels de
l’agrément

Information par la
personne morale au
ministre de la santé

sous 1 mois 

Procédure d’agrément



Suspension de l’agrément
Retrait

agrément

Plus de prise en charge des téléconsultations par
l’assurance maladie. Cette information doit être reportée

sur le site web afin de prévenir les patients. 

Manquement
portant atteinte à

la sécurité des
patients 

Demande
d’observation à la

société sous 8 jours
minimum 

Réponse satisfaisante
du demandeur

Agrément valable 2 ans
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Satisfait à la mise en
demeure 

Fin de la suspension de
l’agrément

Disparition d’une
condition inhérente

à l’agrément

Fraude à l’égard
de la sécurité

sociale

Suspension
immédiate

de l’agrément

Maintien de l’agrément

Réponse non
satisfaisante/
absence de
réponse du
demandeur 

Mise en demeure
par le ministre de la
santé de se mettre
en conformité sous
15 jours minimum

Suspension
immédiate de

l’agrément

Ne satisfait pas à la mise
en demeure 

Notification du retrait au
représentant légal de la

société de
télécommunication

Retrait définitif de
l’agrément

 Procédure suspension/retrait 



Questions en suspens : 

Certains détails de la procédure nous semblent
nécessiter une clarification afin de pouvoir
s’appliquer concrètement.

Notamment : 

Quelle est la définition du retrait définitif  ?

Est-ce qu’un retrait définitif engendre une

impossibilité pour la personne morale de

demander une nouvelle fois un agrément ?

Est-ce que ce retrait est encadré dans un

délai ? 

Quelle est la date effective de suspension

de l’agrément lorsqu’il ne s’agit pas d’une

suspension immédiate  ? Cette suspension

survient-elle dans le délai de réponse de 8

jours où à compter de la mise en demeure ? 

Sous quelle forme est réalisée l’information

du représentant légal  et dans quel délai ?

Est-ce qu’une réponse satisfaisante du

représentant légal est également

accompagnée d’une information de maintien

de l’agrément ? 

Est-ce que les renouvellements successifs

d’un agrément sont valables pour une durée

de 3 ans ? 
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